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Politique

lundi 12 octobre 2026 · 13 min de lecture

1. Primaire de la gauche : Glucksmann désigné dès le premier tour

ÉLECTIONS

66 % : des voix pour Raphaël Glucksmann

~121 k : votants (120 587 à 120 787)

14 % : pour Olivier Faure, deuxième

Ce qui s'est passé

Dimanche 11 octobre, l'eurodéputé Raphaël Glucksmann (Place publique) a été désigné dès le premier tour candidat de la gauche sociale-démocrate à l'élection présidentielle, avec 66,17 % des voix (79 613 voix) selon les organisateurs relayés par l'AFP ; franceinfo donne 66,13 %. Il devance le premier secrétaire du PS Olivier Faure (14,46 %), Ségolène Royal (7,62 %), Emmanuel Maurel (GRS, 5,92 %) et Jérôme Guedj (5,83 %, 5,80 % selon Toute l'Europe). Le nombre de votants varie selon les sources : 120 787 pour l'AFP et Public Sénat, 120 587 pour Toute l'Europe. Le vote, ouvert vendredi 9 octobre, a été prolongé jusqu'à dimanche 18 heures après une cyberattaque qui a saturé le site de fausses connexions. La participation reste loin des 2 millions d'électeurs de la primaire de 2017 qui avait désigné Benoît Hamon, selon Public Sénat.

L'éclairage

Une primaire, comment ça marche ?

Une primaire est un vote interne à un camp pour désigner un candidat commun avant la présidentielle. Celle-ci était organisée par le Parti socialiste, Place publique et la Gauche républicaine et socialiste (GRS) : les votants devaient être adhérents de l'un de ces partis ou cotiser à l'association de financement de la primaire, pour 15 euros (10 euros au tarif social), selon Toute l'Europe. Environ 140 000 personnes étaient inscrites. La France insoumise n'y participait pas : Jean-Luc Mélenchon tenait le même jour un meeting à Clermont-Ferrand. Le premier tour de la présidentielle est prévu le 18 avril 2027, le second le 2 mai.

Ce qu'ils en disent

« Il n'y aura pas d'accord avec la France insoumise »
Raphaël Glucksmann (Place publique), candidat désigné


« Tu as su convaincre une majorité de votants »
Olivier Faure (Ps), premier secrétaire


Elle se dit « très déçue mais sans regrets »
Ségolène Royal (Candidate), ancienne candidate à la présidentielle


Elle déplore la victoire de « celui qui fait le choix du repli »
Marine Tondelier (Écologistes), secrétaire nationale


Ce qui change

Raphaël Glucksmann devient le candidat désigné de la gauche sociale-démocrate. Il écarte tout accord avec LFI, alors qu'Olivier Faure a rappelé que le Parti socialiste déciderait « seul » le moment venu de sa stratégie aux législatives, selon l'AFP.

Et après

Le sénateur écologiste Yannick Jadot, déjà rallié, doit bientôt présenter les 100 premiers jours de la « révolution écologiste » promise par le candidat. L'équipe de campagne veut ensuite s'élargir au reste de la gauche démocratique.

Sources : Sud Radio, avec AFP · Public Sénat · Toute l'Europe · franceinfo

2. Mouvement lycéen : nouvelle journée de grève et de manifestations mardi

ÉDUCATION

71,5 k : manifestants jeudi 8, selon l'Intérieur

141 : lycées fermés vendredi 9 sur 3 700

13/10 : « acte V » appelé par l'intersyndicale

Ce qui s'est passé

Jeudi 8 octobre, la mobilisation lycéenne a réuni 71 500 manifestants en France, dont 24 500 à Paris, selon le ministère de l'Intérieur, qui compte aussi 504 interpellations et 48 policiers et gendarmes blessés. Le même jour, le ministre de l'Éducation nationale Édouard Geffray a annoncé sur TF1 l'arrivée de 3 000 professeurs remplaçants « dans les heures qui viennent » dans les lycées les plus en difficulté, et affirmé qu'aucune suppression de poste n'était prévue en lycée en 2027. Vendredi 9, selon le ministère, plus de 96 % des lycées étaient ouverts : 141 étaient fermés sur 3 700, contre 157 la veille ; une source de l'exécutif parle d'une « nette décélération ». L'intersyndicale étudiante et professionnelle et les organisations lycéennes maintiennent un « acte V » mardi 13 octobre, jugeant les annonces insuffisantes. Les ministres doivent retrouver les organisations lundi 12 octobre, notamment sur la transparence de Parcoursup et les capacités d'accueil dans le supérieur.

L'éclairage

« Acte V », que veut dire ce numéro ?

Les organisateurs numérotent leurs journées nationales : l'acte III a eu lieu mardi 6 octobre, l'acte IV jeudi 8, l'acte V est appelé mardi 13. Les chiffres viennent surtout du ministère : 71 500 manifestants jeudi selon l'Intérieur, plus de 96 % de lycées ouverts vendredi selon l'Éducation nationale, tandis que les organisations lycéennes jugent la mobilisation intacte. Les professeurs remplaçants annoncés sont « essentiellement des TZR », c'est-à-dire des titulaires sur zone de remplacement, selon le ministre de l'Enseignement supérieur Philippe Baptiste. Parcoursup est la plateforme de vœux d'études supérieures.

Ce qu'ils en disent

Il annonce 3 000 professeurs remplaçants
Édouard Geffray (Gouvernement), ministre de l'Éducation nationale


Elle juge la « première réponse » du gouvernement « largement en deçà de ce qui est attendu »
Marylise Léon (Cfdt), secrétaire générale


Il dénonce « quelques miettes »
Marius Mesnil (Union syndicale lycéenne), représentant


« Tant qu'on n'aura pas 10 milliards sur la table, on continuera à se mobiliser »
Sabrine Kharbach (Union étudiante), porte-parole


Ce qui change

Le mouvement, parti à la mi-septembre de la région parisienne, garde un calendrier propre pendant les discussions : l'exécutif y voit une dynamique « très localisée », les organisations lycéennes une mobilisation qui n'est pas levée.

Et après

Lundi 12 octobre : nouvelles discussions entre les ministres et les organisations. Mardi 13 octobre : journée de grève et de manifestations (« acte V »).

Sources : Sud Radio, avec AFP · Sud Radio, avec AFP (derniers développements) · 24matins · Public Sénat

3. Budget 2027 : le texte arrive dans l'hémicycle après un rejet en commission

ARGENT PUBLIC

5 % : déficit public visé en 2027 (du PIB)

+8 Md€ : dépassement du texte amendé, selon Lescure

18/12 : date la plus précoce pour des ordonnances

Ce qui s'est passé

Le projet de loi de finances (PLF) pour 2027, déposé à l'Assemblée nationale le 1er octobre (n° 3210), vise un déficit public de 5 % du PIB. La commission des finances l'a examiné de mercredi 7 à vendredi 9 octobre. Elle a notamment conservé le plafond de l'abattement de 10 % dont bénéficient les retraités pour l'impôt sur le revenu (4 439 euros, que le gouvernement voulait ramener à 3 000 euros pour 1,4 milliard d'euros d'économies) et relevé le plafond du livret A de 22 950 à 30 000 euros. Vendredi soir, elle a rejeté à la quasi-unanimité la partie « recettes » ainsi amendée : seuls les députés Renaissance ont voté pour, les MoDem se sont abstenus, LR, Horizons et les oppositions de LFI au RN ont voté contre. Ce vote reste sans conséquence immédiate, car les débats dans l'hémicycle, à partir de mardi 13 octobre, repartent de la version initiale du gouvernement. Dimanche 11, le ministre de l'Économie Roland Lescure a dit qu'il « préférerait éviter » le recours aux ordonnances budgétaires.

L'éclairage

Rejet, 49.3, ordonnances : que peut-il se passer ?

Le budget se vote en deux parties : d'abord les recettes, puis les dépenses. Si les recettes sont rejetées dans l'hémicycle, c'est tout le texte qui tombe, sans examen des dépenses, selon franceinfo. Sans majorité à l'Assemblée, le Premier ministre Sébastien Lecornu pourrait recourir à l'article 49, alinéa 3, de la Constitution, qui permet d'adopter un texte sans vote ; cette voie suppose que le PS ou le RN s'abstiennent de le censurer, selon l'AFP. Il pourrait aussi passer par des ordonnances budgétaires, jamais utilisées sous la Ve République, mais il faudrait attendre le 18 décembre, après 70 jours d'examen.

Ce qu'ils en disent

Il parle des ordonnances comme d'une « glissière de sécurité de l'autoroute budgétaire »
Roland Lescure (Gouvernement), ministre de l'Économie


Seuls à voter pour le volet recettes amendé
Députés (Renaissance), vote en commission


Ils votent contre la copie amendée
Députés (Lr · horizons), vote en commission


Les oppositions, de LFI au RN, votent contre
Députés (Lfi · rn), vote en commission


Ce qui change

Mardi, les députés repartent du texte initial du gouvernement. Un rejet des recettes dans l'hémicycle vaudrait rejet de tout le projet de budget, sans examen des dépenses.

Et après

Mardi 13 octobre : début des débats en séance publique sur la partie recettes. Le recours à des ordonnances budgétaires ne serait possible qu'à partir du 18 décembre.

Sources : franceinfo, avec AFP · Sud Radio, avec AFP · assemblee-nationale.fr · franceinfo (détail des votes)

À venir

	12 oct. : Lycéens : discussions entre les ministres et les organisations sur Parcoursup et les capacités d'accueil dans le supérieur.
	13 oct. : Lycéens : « acte V », journée de grève et de manifestations ; Assemblée : début des débats en séance sur la partie recettes du budget 2027.
	18 déc. : Budget : date la plus précoce pour d'éventuelles ordonnances budgétaires, après 70 jours d'examen.
	18 avr. 2027 : Présidentielle : premier tour ; second tour le 2 mai.


Les mots du jour

	Primaire
	Vote interne à un camp politique pour désigner un candidat commun à une élection.
	Ordonnance budgétaire
	Procédure qui permettrait au gouvernement d'adopter le budget sans vote du Parlement, jamais utilisée sous la Ve République.
	Ecofin
	Réunion du Conseil de l'UE des ministres de l'Économie et des Finances des 27 États membres.
	TZR
	Titulaire sur zone de remplacement : professeur titulaire envoyé remplacer un collègue absent.


Vrai ou faux ?

Dimanche 11 octobre, Raphaël Glucksmann a dû disputer un second tour pour remporter la primaire de la gauche sociale-démocrate.

Réponse : faux. Faux : il l'a emporté dès le premier tour, avec 66,17 % des voix selon les organisateurs relayés par l'AFP. Un second tour était prévu les 16 et 17 octobre, seulement si nécessaire.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


Économie

lundi 12 octobre 2026 · 12 min de lecture

1. FMI à Bangkok : taux en hausse, dettes sous tension

CONJONCTURE

100 $ : le baril de Brent, environ

5 : grandes zones qui ont relevé leurs taux

Ce qui s'est passé

Lundi 12 octobre s'ouvrent à Bangkok les assemblées annuelles du FMI et de la Banque mondiale, qui réunissent des ministres des Finances et des banquiers centraux jusqu'à samedi. Le FMI doit publier mardi ses prévisions actualisées. Selon l'AFP, la guerre au Moyen-Orient maintient le baril de pétrole autour de 100 dollars. Les États-Unis, le Japon, la zone euro, l'Inde et l'Australie ont relevé leurs taux directeurs, et les rendements des obligations d'État américaines, japonaises et européennes montent : le taux à 10 ans de la France approche 5 %. Kristalina Georgieva, directrice générale du FMI, décrit une économie mondiale tiraillée entre un choc négatif sur l'énergie et un choc positif de demande lié à l'intelligence artificielle. Kevin Warsh, à la tête de la Réserve fédérale, et Christine Lagarde, à la tête de la BCE, doivent s'exprimer pendant la réunion.

	Le taux directeur est le prix auquel la banque centrale prête aux banques. Il guide le coût du crédit pour les entreprises et les ménages : quand il monte, emprunter coûte plus cher et l'activité ralentit.
	Un État emprunte en vendant des obligations. Le taux à 10 ans est ce qu'il paie pour emprunter sur dix ans. À 5 %, 100 milliards d'euros empruntés coûtent 5 milliards d'euros d'intérêts par an.
	Le lien avec le pétrole : un baril cher fait monter les prix, les banques centrales relèvent leurs taux pour freiner l'inflation, et les dettes publiques coûtent plus cher. C'est l'engrenage dont parlent les participants à Bangkok.


L'éclairage

Pourquoi les taux d'emprunt des États comptent


Ce qu'ils en disent

« L'IA s'impose rapidement comme un moteur essentiel dictant les trajectoires de prospérité des pays ». Sur les hausses de taux : « Un resserrement trop brutal peut casser l'activité ».
Kristalina Georgieva (Régulateur), directrice générale du FMI


La zone euro serait « plus exposée » si la crise énergétique se prolonge, en raison de ses niveaux de dette plus élevés.
Ana Boata (Analystes), Allianz Trade


La hausse des prix de l'énergie et de l'alimentation ne laisse « aucune marge de sécurité à des millions de familles ».
Alexander De Croo (Autres), PNUD


Ce qui change

Pour les entreprises et les ménages, des taux plus hauts renchérissent les crédits et le refinancement des dettes. Pour l'État français, des rendements proches de 5 % alourdissent le coût des emprunts futurs.

Et après

Prévisions actualisées du FMI mardi 13 octobre, réunion des ministres des Finances du G20 pendant la semaine, assemblées jusqu'à samedi.

Sources : dépêche AFP via Boursorama · Le Singulier (AFP) · Titres de presse (AFP) · Algérie Éco · Le Petit Journal

2. Budget 2027 : Lescure veut éviter les ordonnances et tenir 5 % de déficit

FINANCES PUBLIQUES

5 % : déficit visé par le gouvernement

31-3 : vote en commission (2 abstentions)

10 Md€ : surcoût estimé par P. Juvin

Ce qui s'est passé

Dimanche 11 octobre, sur France Inter et France 2, le ministre de l'Économie Roland Lescure a déclaré qu'« Je préférerais éviter les ordonnances » pour faire adopter le budget 2027. Il distingue trois voies : le vote, qu'il appelle « la voie naturelle », le 49-3 et les ordonnances, qu'il décrit comme « la glissière de sécurité de l'autoroute budgétaire ». Selon l'AFP, ces ordonnances seraient une première sous la Ve République. Il se dit attaché à un déficit de 5 % du PIB : « je ne dépasserai pas les 5 % », tout en se disant ouvert à une amélioration par le Parlement. Vendredi 9 octobre, la commission des finances de l'Assemblée a rejeté la partie recettes du projet de loi de finances, par 31 voix contre 3 et 2 abstentions. Selon le rapporteur général Philippe Juvin, les amendements de la semaine creuseraient le déficit d'environ 10 milliards d'euros, à 5,35-5,4 % du PIB ; Roland Lescure, lui, parle de plus de 8 milliards d'euros au-dessus de la cible. Les députés ont aussi supprimé la baisse de l'abattement fiscal des retraités, sur laquelle le gouvernement comptait pour 1,4 milliard d'euros d'économies. Le texte arrive mardi 13 octobre dans l'hémicycle, dans la version initiale du gouvernement.

	Le vote. Une majorité de députés approuve le texte. Sans majorité absolue, le gouvernement doit négocier mesure par mesure.
	Le 49-3. Le gouvernement engage sa responsabilité : le texte est adopté sans vote, sauf si une motion de censure réunit une majorité. Selon l'AFP, cela supposerait que le PS ou le RN s'abstienne de censurer.
	Les ordonnances. Le gouvernement met lui-même le budget en vigueur, sans vote final du Parlement, ce que la Constitution permet si le Parlement n'a pas statué dans les délais.
	Le déficit est l'écart entre les dépenses de l'État et ses recettes. Chaque année de déficit s'ajoute à la dette.


L'éclairage

Trois façons d'adopter un budget


Ce qu'ils en disent

Il se dit attaché à un budget avec 5 % de déficit et accepte des changements tant que le déficit reste à 5 % ou moins.
Roland Lescure (Gouvernement), ministre de l'Économie


Son groupe, le seul à avoir voté la partie recettes en commission : « mieux un mauvais budget que pas de budget ».
Paul Midy (Majorité), député Ensemble pour la République


Il dénonce une « aggravation » du texte.
Éric Coquerel (Lfi), député LFI


Ce qui change

Faute de majorité à l'Assemblée, l'issue dépend de la voie choisie : un vote négocié, un 49-3 qui suppose l'abstention d'un groupe d'opposition, ou des ordonnances.

Et après

Examen de la partie recettes dans l'hémicycle à partir de mardi 13 octobre, dans la version initiale du gouvernement.

Sources : dépêche AFP via Boursorama · franceinfo · LCP · Echos Plus · MoneyVox

3. Énergie : Trump annonce une trêve Russie-Ukraine, Kiev attend Moscou

ÉNERGIE

11/10 : annonce de Trump sur Truth Social

1/10 : Poutine avait rejeté cette trêve

Ce qui s'est passé

Dimanche 11 octobre, Donald Trump a annoncé sur Truth Social : « Avec effet immédiat, il y a un CESSEZ-LE-FEU ÉNERGÉTIQUE dans la guerre entre la Russie et l'Ukraine. » Il affirme que les deux parties ont donné leur accord, sans préciser les conditions. Selon Reuters, ni Kiev ni Moscou ne l'ont confirmé dans l'immédiat. Volodymyr Zelensky a dit ne pas être informé de l'accord mais en accepter le principe si la Russie en fait autant ; il a ensuite dénoncé des frappes russes sur une centrale électrique de Kiev et sur des installations énergétiques de la région de Kharkiv. Vladimir Poutine avait rejeté cette trêve le 1er octobre, selon franceinfo. La veille, Donald Trump avait reproché à l'Ukraine ses frappes sur les raffineries russes, qu'il relie à la hausse du prix du diesel aux États-Unis.

	Une raffinerie transforme le pétrole brut en diesel et en essence. Les frappes ukrainiennes sur les raffineries russes réduisent ce que la Russie peut produire et vendre.
	Les frappes russes sur les centrales électriques ukrainiennes privent les civils d'électricité et de chauffage.
	Aux États-Unis, le prix du diesel a fortement augmenté depuis le début de la guerre avec l'Iran en février, un sujet politique avant les élections de mi-mandat du 3 novembre. La veille de l'annonce, Washington avait annoncé un accord d'achat de diesel russe et un allègement de certaines sanctions.


L'éclairage

Pourquoi frapper l'énergie ?


Ce qu'ils en disent

Il écrit que les deux parties ont donné leur accord et leur demande de ne pas rompre la trêve. Il a aussi estimé que l'Ukraine devrait changer de président.
Donald Trump (Gouvernement), président des États-Unis


L'annonce « était une nouvelle pour moi ». Tout accord exige des « garanties réelles » ; il suspendrait ses frappes sur les raffineries russes si Moscou cessait de viser l'énergie ukrainienne.
Volodymyr Zelensky (Gouvernement), président de l'Ukraine


Il soutient « une vraie trêve énergétique » et affirme que la Russie la refuse en intensifiant ses frappes sur les infrastructures ukrainiennes.
Emmanuel Macron (Gouvernement), président de la République


Ce qui change

Un arrêt réel des frappes sur les raffineries et les centrales toucherait l'offre de diesel russe, l'électricité ukrainienne et, selon Donald Trump, le prix à la pompe aux États-Unis.

Et après

Zelensky demande la date d'entrée en vigueur ; les précédentes trêves ont été de courte durée : trois jours début septembre, une trêve de Pâques en avril vite violée.

Sources : Reuters via Boursorama · franceinfo · RTS · Radio-Canada

4. Ormuz : l'Iran juge insuffisante la réponse des États-Unis

MONDE

1/5 : du pétrole et du GNL mondiaux avant la guerre

7 : conditions posées par Téhéran

12-13 : morts à l'aéroport de Riyad (samedi)

Ce qui s'est passé

Dimanche 11 octobre, Mohsen Rezaei, secrétaire du Conseil suprême de sécurité nationale iranien, a jugé « insuffisante » la réponse de Washington à la proposition de Téhéran de rouvrir le détroit d'Ormuz, selon les médias d'État iraniens relayés par Reuters. Cette proposition prévoit de rétablir la circulation maritime sous sept jours si les sept conditions de l'Iran sont remplies. Rezaei affirme : « Ils ont accepté certaines de nos conditions, tandis que d'autres restent floues ». Washington a répondu par l'intermédiaire du Qatar ; la Maison-Blanche n'a pas commenté dans l'immédiat. Avant la guerre, déclenchée fin février, le détroit assurait environ un cinquième du pétrole et du gaz naturel liquéfié mondiaux. Samedi 10 octobre, une frappe des Houthis du Yémen sur l'aéroport de Riyad a fait 12 à 13 morts selon les bilans successifs et 309 blessés ; les vols y sont suspendus. Les Houthis ont aussi revendiqué des tirs sur deux sites du groupe pétrolier saoudien Aramco, une installation gazière et une raffinerie, ce que les sources consultées ne confirment pas de façon indépendante.

	Un détroit est un passage étroit entre deux mers. Celui d'Ormuz, entre l'Iran et Oman, voit passer environ un cinquième du pétrole et du gaz naturel liquéfié (GNL) mondiaux avant la guerre : peu d'autres routes existent pour ces cargaisons.
	Quand ce passage se ferme ou devient risqué, l'offre disponible baisse, et les acheteurs paient plus cher le baril. Selon l'AFP, le Brent est autour de 100 dollars.
	Aramco est la compagnie pétrolière publique saoudienne ; ses raffineries et ses installations gazières comptent dans l'offre mondiale.


L'éclairage

Pourquoi un détroit fait varier le prix du carburant


Ce qu'ils en disent

La réponse américaine est « insuffisante ». L'Iran n'est plus dans un processus de réponse aux Américains et Washington doit clarifier les points restés flous.
Mohsen Rezaei (Gouvernement), Conseil suprême de sécurité nationale, Iran


Elle qualifie l'attaque de samedi de « un crime de guerre » et promet de répondre.
Coalition dirigée par l'Arabie saoudite (Coalition)


Il évoque une « grave escalade » et accuse les Houthis.
Hans Grundberg (Onu), émissaire de l'ONU pour le Yémen


Ce qui change

Tant que le détroit reste fermé, l'offre de pétrole et de gaz acheminée par cette route reste réduite ; les frappes sur les aéroports saoudiens s'ajoutent à l'incertitude sur la région.

Et après

L'Iran demande des clarifications à Washington ; l'aéroport de Riyad reste fermé, selon l'AFP, au moins jusqu'à lundi 21h GMT.

Sources : Reuters via Boursorama · The New Arab · France 24 · franceinfo · dépêche AFP via Boursorama · Blick

À venir

	12 oct. : LVMH publie son chiffre d'affaires du troisième trimestre ; Prix Nobel d'économie annoncé à partir de 11h45 à Stockholm.
	13 oct. : Budget 2027 dans l'hémicycle de l'Assemblée, prévisions du FMI à Bangkok ; résultats de Publicis, BP, Rio Tinto, JPMorgan, Goldman Sachs, Citigroup.
	14 oct. : Résultats d'ASML, Bank of America, Morgan Stanley ; Sénat brésilien sur la semaine de 40 heures.
	15 oct. : Résultats de Pernod Ricard et d'Aéroports de Paris ; inflation de septembre : résultats définitifs de l'Insee, à 8h45.
	16 oct. : Résultats de Schneider Electric.
	21 oct. : OPmobility : chiffre d'affaires du troisième trimestre.


Les mots du jour

	Taux directeur
	Le taux auquel la banque centrale prête aux banques. Il sert de référence au coût du crédit dans toute l'économie.
	Taux à 10 ans
	Le taux auquel un État emprunte sur dix ans, en vendant des obligations. Plus il monte, plus la dette coûte cher.
	Ordonnance budgétaire
	Un texte par lequel le gouvernement met le budget en vigueur lui-même, sans vote final du Parlement.
	Brent
	Le baril de pétrole de référence en Europe. Son prix sert de repère pour de nombreux contrats.


Vrai ou faux ?

La commission des finances de l'Assemblée a adopté vendredi la partie « recettes » du budget 2027.

Réponse : faux. Faux : elle l'a rejetée par 31 voix contre 3 et 2 abstentions, et le texte revient mardi dans l'hémicycle dans la version initiale du gouvernement.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


Santé

lundi 12 octobre 2026 · 15 min de lecture

1. Cancer du côlon : la FDA approuve l'atézolizumab après l'opération

TRAITEMENT

−50 % : de risque de récidive ou de décès

86 % : sans récidive à 3 ans contre 76 %

712 : patients inclus dans l'essai ATOMIC

Ce qui s'est passé

Le 8 octobre 2026, selon OncLive et CancerNetwork, l'agence américaine des médicaments (FDA) a approuvé l'atézolizumab (Tecentriq), un traitement d'immunothérapie, associé à une chimiothérapie (fluoropyrimidine et oxaliplatine) en traitement après l'opération du cancer du côlon de stade III avec déficit du système de réparation de l'ADN (dMMR). Roche, le fabricant, l'a annoncé le 9 octobre, en précisant qu'il s'agit de la première immunothérapie approuvée dans cette situation. L'approbation repose sur l'essai de phase 3 ATOMIC, publié dans le New England Journal of Medicine : 712 patients selon Roche (680 analysés selon OncLive), répartis au hasard entre chimiothérapie seule et chimiothérapie plus atézolizumab. Le risque de récidive ou de décès est réduit de moitié (rapport de risque 0,50 ; intervalle de confiance à 95 % de 0,35 à 0,73). À 3 ans, 86,3 % des patients du groupe atézolizumab étaient en vie sans récidive, contre 76,2 % avec la chimiothérapie seule. La survie globale n'est pas encore différente entre les groupes (rapport de risque 0,90 ; intervalle de 0,55 à 1,47), et les effets indésirables de grade 3 ou 4 sont plus fréquents avec l'immunothérapie (84,1 % contre 71,9 %).

L'éclairage

Ce qu'est un déficit de réparation de l'ADN (dMMR). Quand une cellule se divise, elle copie son ADN et corrige les erreurs. Dans certaines tumeurs, ce système de correction est défaillant : c'est le statut dMMR, repéré par un test sur un échantillon de la tumeur. Ces tumeurs sont souvent bien visibles par le système immunitaire. Ce que fait l'atézolizumab. Ce médicament est un anticorps qui bloque la protéine PD-L1, un « frein » que des cellules tumorales utilisent pour échapper aux défenses de l'organisme. « Après l'opération » (traitement dit adjuvant) vise à éliminer les cellules cancéreuses restantes pour éviter une récidive. Ce que l'essai prouve et ne prouve pas. Un essai randomisé, où le hasard décide qui reçoit quoi, est le meilleur moyen de comparer deux traitements. Ici le critère est la survie sans maladie : c'est un indicateur proche de la guérison, mais pas la même chose que la durée de vie, et l'essai n'a pas encore montré de gain sur celle-ci. L'essai est « ouvert » : patients et médecins savaient qui recevait quoi.

Ce qu'est un déficit de réparation de l'ADN (dMMR). Quand une cellule se divise, elle copie son ADN et corrige les erreurs. Dans certaines tumeurs, ce système de correction est défaillant : c'est le statut dMMR, repéré par un test sur un échantillon de la tumeur. Ces tumeurs sont souvent bien visibles par le système immunitaire. Ce que fait l'atézolizumab. Ce médicament est un anticorps qui bloque la protéine PD-L1, un « frein » que des cellules tumorales utilisent pour échapper aux défenses de l'organisme. « Après l'opération » (traitement dit adjuvant) vise à éliminer les cellules cancéreuses restantes pour éviter une récidive. Ce que l'essai prouve et ne prouve pas. Un essai randomisé, où le hasard décide qui reçoit quoi, est le meilleur moyen de comparer deux traitements. Ici le critère est la survie sans maladie : c'est un indicateur proche de la guérison, mais pas la même chose que la durée de vie, et l'essai n'a pas encore montré de gain sur celle-ci. L'essai est « ouvert » : patients et médecins savaient qui recevait quoi.

Ce qu'ils en disent

« Until now, the adjuvant standard of care for stage III colon cancer has not differed based on mismatch repair status » (jusqu'ici, le traitement standard après l'opération du cancer du côlon de stade III ne dépendait pas du statut de réparation de l'ADN).
Frank A. Sinicrope (Auteurs), Mayo Clinic, investigateur principal aux États-Unis


« Tecentriq combined with chemotherapy has the potential to become the new standard of care » (Tecentriq associé à la chimiothérapie pourrait devenir le nouveau traitement standard).
Levi Garraway (Industrie), Roche


Ce qui change

L'approbation concerne les États-Unis et un type précis de tumeur (stade III, dMMR).

Et après

Roche indique poursuivre des démarches auprès d'autres autorités, dont l'Agence européenne des médicaments, et des examens sont en cours en Australie, au Canada, en Israël et en Suisse. Les résultats sur la survie globale, avec un recul plus long, sont attendus.

Sources : Roche (communiqué) · NEJM (DOI) · OncLive · CancerNetwork

2. Prostate : opération ou radiothérapie en 5 séances, 8 ans de suivi

CHIRURGIE

8 % : ont une protection urinaire (vs 48 %)

13 : rechutes en tout sur 123 hommes

0 : décès par cancer de la prostate

Ce qui s'est passé

Fin septembre 2026, lors du congrès de la société américaine de radiothérapie (ASTRO) à Boston, l'équipe de Nicholas van As (Institute of Cancer Research et Royal Marsden, Londres) a présenté les résultats de l'essai PACE-A. Il compare l'ablation chirurgicale de la prostate (prostatectomie) à une radiothérapie stéréotaxique en 5 séances (36,25 grays au total) chez 123 hommes, dont 94,3 % avec un cancer localisé à risque intermédiaire, répartis au hasard. Après 8 ans de suivi médian, 13 rechutes biologiques ou cliniques ont été comptées (5 après radiothérapie, 8 après opération), sans différence statistiquement significative (rapport de risque 0,48 ; intervalle de confiance de 0,16 à 1,46). Aucun décès par cancer de la prostate n'est survenu. À 5 ans, 8,3 % des hommes irradiés portaient au moins une protection urinaire contre 48 % des hommes opérés, et le score de fonction érectile médian était de 19 contre 5 sur une échelle de 25. Selon Healio, le financement de l'essai n'est pas précisé.

L'éclairage

Ce qu'est la radiothérapie stéréotaxique (SBRT). Des faisceaux de rayons très précis, croisés sous plusieurs angles, concentrent une forte dose sur la prostate en 5 séances, au lieu des dizaines de séances de la radiothérapie classique. L'opération, elle, retire toute la prostate. Pourquoi les effets secondaires comptent autant. Le cancer de la prostate localisé évolue lentement et peu d'hommes en meurent : van As souligne, dans la présentation, que ces hommes « ne meurent pas du cancer de la prostate » et que les résultats fonctionnels (continence, érection) sont donc décisifs. Ce qu'il ne faut pas conclure. Avec 13 rechutes seulement, l'essai ne peut pas dire qu'une méthode contrôle mieux le cancer que l'autre : « pas de différence significative » ne veut pas dire « équivalent prouvé ». Les résultats viennent d'un résumé de congrès, avant l'examen complet par des pairs, et l'investigateur principal déclare des financements de fabricants d'appareils de radiothérapie (Accuray, Varian).

Ce qu'est la radiothérapie stéréotaxique (SBRT). Des faisceaux de rayons très précis, croisés sous plusieurs angles, concentrent une forte dose sur la prostate en 5 séances, au lieu des dizaines de séances de la radiothérapie classique. L'opération, elle, retire toute la prostate. Pourquoi les effets secondaires comptent autant. Le cancer de la prostate localisé évolue lentement et peu d'hommes en meurent : van As souligne, dans la présentation, que ces hommes « ne meurent pas du cancer de la prostate » et que les résultats fonctionnels (continence, érection) sont donc décisifs. Ce qu'il ne faut pas conclure. Avec 13 rechutes seulement, l'essai ne peut pas dire qu'une méthode contrôle mieux le cancer que l'autre : « pas de différence significative » ne veut pas dire « équivalent prouvé ». Les résultats viennent d'un résumé de congrès, avant l'examen complet par des pairs, et l'investigateur principal déclare des financements de fabricants d'appareils de radiothérapie (Accuray, Varian).

Ce qu'ils en disent

« Both treatments controlled the cancer extremely well, but SBRT offered clear advantages for urinary continence » (les deux traitements ont très bien contrôlé le cancer, mais la radiothérapie a nettement mieux préservé la continence urinaire).
Nicholas van As (Auteurs), investigateur principal, Institute of Cancer Research et Royal Marsden


« The numbers favor SBRT, but there were too few cancer events to conclude that it was superior » (les chiffres vont dans le sens de la radiothérapie, mais il y a trop peu d'événements pour conclure qu'elle est supérieure).
Nicholas van As (Auteurs), investigateur principal


Ce qui change

Pour un homme atteint d'un cancer localisé à risque faible ou intermédiaire, ces données montrent que la chirurgie n'est pas la seule option curative, et qu'une radiothérapie en 5 séances donne, à 5 ans, moins de troubles urinaires dans cet essai.

Et après

Les résultats doivent être publiés dans une revue scientifique, avec la relecture par des pairs. Un suivi plus long dira si l'écart de rechutes, aujourd'hui non significatif, se confirme.

Sources : ASTRO (communiqué) · The ASCO Post · Urology Times · Healio

3. Glioblastome : le vaccin SurVaxM manque son critère principal

CANCER

22,8 : mois de survie médiane (vaccin) vs 20,3 placebo

24,2 : mois chez les moins de 65 ans, vs 20,2

233 : patients évaluables, 11 centres américains

Ce qui s'est passé

Le 7 octobre 2026, la société MimiVax et le Roswell Park Comprehensive Cancer Center (États-Unis) ont annoncé les résultats de l'essai de phase 2b SURVIVE sur le vaccin expérimental SurVaxM, chez des personnes atteintes d'un glioblastome (tumeur cérébrale agressive) nouvellement diagnostiqué. Dans l'essai, randomisé en double aveugle contre placebo, 233 patients évaluables de 11 centres américains ont reçu le vaccin ou un placebo en plus du traitement standard. Dans l'ensemble des patients, la survie médiane est de 22,8 mois avec le vaccin contre 20,3 mois avec le placebo, un écart non significatif sur le plan statistique (rapport de risque 0,75 ; intervalle de confiance à 95 % de 0,54 à 1,03 ; p = 0,076) : le critère principal n'est donc pas atteint. Chez les 65 ans et moins, sous-groupe prévu à l'avance, la survie médiane est de 24,2 mois contre 20,2 mois (rapport de risque 0,64 ; p = 0,019). Les effets indésirables de grade 3 ou plus touchent 48 % des patients sous vaccin et 46 % sous placebo ; aucun décès lié au traitement n'est rapporté. Les chiffres viennent du communiqué du promoteur, relayé par Targeted Oncology et Practical Neurology.

L'éclairage

Le glioblastome est la tumeur cérébrale maligne la plus fréquente chez l'adulte. Le traitement standard associe chirurgie, radiothérapie et chimiothérapie. SurVaxM est un vaccin expérimental qui apprend au système immunitaire à cibler la survivine, une protéine présente, selon le communiqué, dans environ 95 % des glioblastomes. Ce que veut dire « critère principal non atteint ». Avant l'essai, les chercheurs ont fixé la question à trancher : ici, la survie de l'ensemble des patients. L'intervalle de confiance (0,54 à 1,03) inclut 1 : l'effet réel pourrait être nul. Le groupe placebo a aussi mieux survécu que prévu (20,3 mois contre 16 mois attendus), ce qui rend la différence plus difficile à démontrer. Pourquoi un sous-groupe ne suffit pas. Quand un résultat n'est positif que dans une partie des patients, il peut être dû au hasard : on le considère comme une piste à vérifier dans un nouvel essai, pas comme une preuve. Les sources ne donnent pas l'effectif du sous-groupe.

Le glioblastome est la tumeur cérébrale maligne la plus fréquente chez l'adulte. Le traitement standard associe chirurgie, radiothérapie et chimiothérapie. SurVaxM est un vaccin expérimental qui apprend au système immunitaire à cibler la survivine, une protéine présente, selon le communiqué, dans environ 95 % des glioblastomes. Ce que veut dire « critère principal non atteint ». Avant l'essai, les chercheurs ont fixé la question à trancher : ici, la survie de l'ensemble des patients. L'intervalle de confiance (0,54 à 1,03) inclut 1 : l'effet réel pourrait être nul. Le groupe placebo a aussi mieux survécu que prévu (20,3 mois contre 16 mois attendus), ce qui rend la différence plus difficile à démontrer. Pourquoi un sous-groupe ne suffit pas. Quand un résultat n'est positif que dans une partie des patients, il peut être dû au hasard : on le considère comme une piste à vérifier dans un nouvel essai, pas comme une preuve. Les sources ne donnent pas l'effectif du sous-groupe.

Ce qu'ils en disent

« an improvement in survival of this magnitude is noteworthy » (une amélioration de la survie de cette ampleur est notable).
Ajay Abad (Auteurs), investigateur principal, Roswell Park


« this is one of the strongest signals we have seen in newly diagnosed glioblastoma in a long time » (c'est l'un des signaux les plus forts observés depuis longtemps dans le glioblastome nouvellement diagnostiqué).
Robert Fenstermaker (Industrie), co-investigateur principal et directeur médical de MimiVax


Ce qui change

SurVaxM reste expérimental : il n'est approuvé par aucune autorité et aucun essai sur ce vaccin ne recrute actuellement. Pour les patients et leurs proches, rien ne change aujourd'hui dans la prise en charge.

Et après

MimiVax indique vouloir demander une réunion avec la FDA dans les prochains mois pour discuter de la suite, y compris de procédures accélérées. Ce sont des demandes de l'entreprise, pas des décisions de l'agence.

Sources : Roswell Park (communiqué) · Targeted Oncology · Practical Neurology

4. Cancer du sein : traiter chaque métastase en plus ne prolonge pas la survie

CANCER

125 : patients analysés, 47 centres

23 : mois sans progression (seul) vs 19,5

0,92 : rapport de risque, intervalle 0,57 à 1,47

Ce qui s'est passé

Publié en ligne le 7 octobre 2026 dans le Journal of Clinical Oncology, l'essai NRG-BR002, dirigé par Steven Chmura (MD Anderson Cancer Center), a testé une idée : chez des patients atteints d'un cancer du sein avec au plus 4 métastases et déjà traités par un traitement général efficace, faut-il aussi détruire chaque métastase par radiothérapie stéréotaxique ou par chirurgie ? 129 patients ont été inclus dans 47 centres des États-Unis et du Canada, dont 125 analysés. Au point d'étape principal (suivi médian de 29,9 mois), la survie sans progression médiane est de 23,0 mois avec le traitement général seul et de 19,5 mois avec la destruction des métastases en plus (rapport de risque 0,92 ; intervalle de confiance à 95 % de 0,57 à 1,47). L'essai n'a pas atteint son objectif et ne passera pas à la phase 3. Avec un suivi prolongé (57,5 mois), l'écart reste non significatif (survie sans progression médiane de 23,0 contre 29,5 mois ; survie globale à 4 ans de 63,4 % contre 59,7 %). Les auteurs concluent que cette stratégie n'améliore ni la survie sans progression ni la survie globale.

L'éclairage

Le cancer « oligométastatique ». C'est un cancer avec peu de métastases (ici quatre au plus). L'espoir des médecins était qu'en détruisant chacune, localement, on retarde la progression, voire qu'on change l'évolution de la maladie. La radiothérapie stéréotaxique concentre des rayons très précis sur une petite zone ; la chirurgie retire la lésion. Pourquoi un résultat négatif compte. Un essai randomisé qui ne trouve pas de bénéfice évite d'imposer des traitements supplémentaires sans gain démontré. Cela ne dit rien de l'usage d'un traitement local pour soulager un symptôme précis, qui n'était pas la question posée. Ce qui reste une hypothèse. Une analyse exploratoire, non prévue, suggère que les patientes et patients avec peu ou pas de cellules tumorales circulantes dans le sang avant le traitement pourraient en bénéficier davantage. C'est une piste à tester, pas un résultat établi.

Le cancer « oligométastatique ». C'est un cancer avec peu de métastases (ici quatre au plus). L'espoir des médecins était qu'en détruisant chacune, localement, on retarde la progression, voire qu'on change l'évolution de la maladie. La radiothérapie stéréotaxique concentre des rayons très précis sur une petite zone ; la chirurgie retire la lésion. Pourquoi un résultat négatif compte. Un essai randomisé qui ne trouve pas de bénéfice évite d'imposer des traitements supplémentaires sans gain démontré. Cela ne dit rien de l'usage d'un traitement local pour soulager un symptôme précis, qui n'était pas la question posée. Ce qui reste une hypothèse. Une analyse exploratoire, non prévue, suggère que les patientes et patients avec peu ou pas de cellules tumorales circulantes dans le sang avant le traitement pourraient en bénéficier davantage. C'est une piste à tester, pas un résultat établi.

Ce qu'ils en disent

« More treatment is not always better treatment » (plus de traitement n'est pas toujours un meilleur traitement).
Steven Chmura (Auteurs), MD Anderson Cancer Center, investigateur principal


Ce qui change

Pour la plupart des patients dans cette situation, ajouter un traitement local de chaque métastase à un traitement général efficace n'a pas montré de bénéfice dans cet essai. La décision se prend avec l'équipe d'oncologie, au cas par cas.

Et après

La phase 3 initialement prévue est abandonnée. Les équipes prévoient de nouveaux essais fondés sur des marqueurs sanguins, comme les cellules tumorales circulantes, pour repérer qui pourrait en profiter.

Sources : MD Anderson (communiqué) · JCO (DOI) · Targeted Oncology · Medical Xpress

À venir

	13 oct. : Ouverture de la campagne de vaccination contre la grippe en France hexagonale, jusqu'au 31 janvier 2027.
	17 oct. : Début de la campagne d'information de l'Assurance maladie sur la vaccination, jusqu'au 20 décembre 2026.


Les mots du jour

	Critère principal
	La question à laquelle un essai doit répondre, fixée avant de commencer. S'il n'est pas atteint, l'essai est dit négatif sur ce point, même si d'autres résultats sont encourageants.
	Intervalle de confiance
	La fourchette dans laquelle se situe probablement l'effet réel. Si elle inclut 1 pour un rapport de risque, l'effet pourrait être nul.
	Survie sans maladie
	Le temps pendant lequel un patient reste en vie sans récidive. C'est un indicateur proche de la guérison, mais différent de la durée de vie.
	Analyse en sous-groupe
	Une analyse sur une partie des participants, par exemple selon l'âge. Positive seule, elle reste une piste à confirmer.


Vrai ou faux ?

Dans l'essai PACE-A, présenté au congrès ASTRO 2026, 8 % des hommes traités par radiothérapie en 5 séances utilisaient au moins une protection urinaire cinq ans après le traitement, contre 48 % des hommes opérés.

Réponse : vrai. Ce sont les chiffres rapportés pour l'essai PACE-A (123 hommes). En revanche, le contrôle du cancer n'était pas significativement différent entre les deux groupes, avec seulement 13 rechutes en tout.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


La Rochelle

lundi 12 octobre 2026 · 6 min de lecture

1. Lycées : réouverture ce lundi, un drone autorisé jusqu'à mercredi

ÉDUCATION

3 jours : du 8 au 12 oct. sans lycée ouvert

3 jours : arrêté drone lundi à mercredi

17 oct. : mobilisation nationale attendue

Ce qui s'est passé

Les lycées et l'université de l'agglomération rochelaise rouvrent ce lundi 12 octobre, après une fermeture des lycées depuis le jeudi 8 octobre. Le rectorat de Poitiers a annoncé la réouverture vendredi soir. L'université, dont les cours se tenaient à distance depuis le vendredi 2 octobre, rouvre aussi. Le recteur, Nicolas Castoldi, a pris la décision avec le préfet, après échanges avec les chefs d'établissement. La préfecture s'attend à de nouveaux blocages : son arrêté autorise un drone du lundi au mercredi sur un secteur allant du lycée Léonce-Vieljeux à la gare. Une journée de grève intersyndicale est prévue mardi 13 octobre. Selon une source policière citée par INF La Rochelle, le mouvement ne devrait pas faiblir avant le samedi 17 octobre, jour d'une mobilisation nationale. Le bilan du parquet de La Rochelle au 1er octobre faisait état de quatre mineurs interpellés.

Ce qu'ils en disent

Indique, selon INF La Rochelle, que les conditions n'étaient pas réunies pour accueillir sereinement les lycéens lors de la fermeture ; le rectorat annonce la réouverture lundi.
Nicolas Castoldi (État / rectorat), recteur de l'académie de Poitiers


Estime que la mobilisation des forces de l'ordre ne suffit pas à prévenir l'ensemble des troubles à l'ordre public et autorise un drone de lundi à mercredi.
Préfecture de Charente-Maritime (État / préfecture), arrêté drone


Ce qui change

Les cours reprennent pour les lycéens de l'agglomération. Des perturbations restent possibles autour des lycées, du centre-ville et de la gare jusqu'à mercredi.

Et après

Mardi 13 octobre : journée de grève intersyndicale. Samedi 17 octobre : mobilisation nationale annoncée.

Sources : INF La Rochelle (réouverture) · INF La Rochelle (garde à vue, université) · ICI La Rochelle (2 oct.) · ICI (7 oct.) · Agglomération de La Rochelle (collecte près des lycées)

2. Eau potable : l'alerte renforcée s'applique depuis le 18 juillet

ENVIRONNEMENT

18 juil. : alerte renforcée en vigueur

26EB498 : numéro de l'arrêté

5e cl. : contravention en cas de manquement

Ce qui s'est passé

Le département de Charente-Maritime est en niveau « alerte renforcée » pour l'eau potable depuis le samedi 18 juillet 2026 à 8 h, selon l'arrêté préfectoral n° 26EB498 signé le 16 juillet, qui a suivi une première alerte début juillet (10 ou 11 juillet selon les sources). Le préfet, Michel Prosic, a maintenu ce niveau après un comité de suivi réuni le 28 juillet. L'Agglomération de La Rochelle a republié le rappel des règles le 5 octobre : arrosage des pelouses et espaces verts interdit, arrosage des potagers interdit de 8 h à 20 h, lavage des véhicules à domicile interdit, remplissage et vidange des piscines familiales interdits sauf cas encadrés, douches de plage interdites. Les contrôles sont assurés par la gendarmerie, l'Office français de la biodiversité et la police de l'eau ; un manquement peut valoir une contravention de 5e classe. Précision : l'édition du 11 octobre laissait entendre que ces mesures dataient du 5 octobre, qui est la date de la publication du rappel.

L'éclairage

Qu'est-ce qu'une « alerte renforcée » ?

Les niveaux de restriction sont fixés par arrêté préfectoral : vigilance, alerte, alerte renforcée, crise. Plus le niveau monte, plus les usages de l'eau sont limités. Ici, la mesure vise l'eau potable du réseau public, pas seulement l'irrigation agricole. Le préfet décide après avis d'un comité qui examine les niveaux des nappes et des cours d'eau et les prévisions météo ; il peut lever ou maintenir la mesure par un nouvel arrêté. Les sources divergent sur le créneau d'arrosage des potagers (interdit de 8 h à 20 h selon l'Agglomération, autorisé de 20 h à 8 h selon info.fr) : ces deux formulations sont cohérentes.

Ce qui change

Pour un habitant de l'agglomération : pas d'arrosage de la pelouse, pas de lavage de voiture à la maison, piscine non remplie, sous peine d'amende.

Et après

La levée ou le maintien dépend d'un nouvel arrêté du préfet ; aucune date de fin n'a été confirmée par les trois sources.

Sources : Agglomération de La Rochelle · préfecture de Charente-Maritime · info.fr · ICI

À venir

	13 oct. : Grève intersyndicale (INF La Rochelle).
	12 oct. : fr).
	16 oct. : fr).
	17 oct. : Mobilisation nationale lycéenne annoncée, selon une source policière (INF La Rochelle).


Les mots du jour

	Alerte renforcée
	Troisième niveau d'une échelle de restrictions d'eau fixée par le préfet, après la vigilance et l'alerte et avant la crise.
	Police de l'eau
	Service de l'État qui contrôle le respect des règles sur l'eau, avec la gendarmerie et l'Office français de la biodiversité.


Vrai ou faux ?

En Charente-Maritime, les restrictions d'eau potable de niveau alerte renforcée ont été décidées le 5 octobre 2026.

Réponse : faux. Le niveau alerte renforcée s'applique depuis le 18 juillet 2026 (arrêté n° 26EB498 du 16 juillet) ; le 5 octobre est la date de publication d'un rappel par l'Agglomération de La Rochelle.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


Food & Bio

lundi 12 octobre 2026 · 5 min de lecture

1. Pois chiche : un premier Label Rouge français

NOUVELLES CULTURES

27 500 : hectares de légumes secs en 2024

12 % : de la production de légumes secs : la Cavac

4 % : de la surface agricole en légumineuses

Ce qui s'est passé

Le Journal officiel du 11 décembre 2025 a publié l'avis de reconnaissance d'un Label Rouge pour le pois chiche de la coopérative vendéenne Cavac, une première en France pour ce légume sec destiné à l'alimentation humaine. Le projet réunit la Cavac, Vendée Qualité, qui gère les signes de qualité, et Olvac, conserverie spécialisée dans les légumes secs cuisinés. Selon La Dépêche (groupe Réussir), le 24 février 2026, les premiers sachets secs et conserves devaient arriver en rayon à partir de septembre 2026, après la récolte d'été ; nous n'avons pas trouvé de confirmation de leur mise en vente. Les surfaces sont en cours de contractualisation, sans chiffre communiqué. Les légumineuses récoltées en France couvrent 27 500 hectares en 2024, contre 23 500 en 2020 et 1 500 en 2003, selon Terres Univia.

L'éclairage

Que garantit un Label Rouge, et pourquoi si peu de légumineuses ?

Un Label Rouge est un signe officiel français de qualité supérieure : un cahier des charges encadre les variétés, les semences, les parcelles et le tri, avec des contrôles par un organisme indépendant. Il ne signifie pas « bio » : ce sont deux labels distincts, qui ne garantissent pas la même chose. Le pois chiche est une légumineuse : comme la lentille ou la fève, il fixe l'azote de l'air et enrichit le sol, ce qui l'intéresse dans une rotation de cultures. Selon l'INRAE, les légumineuses ne représentent pourtant que 4 % de la surface agricole utile, et la consommation de légumes secs a été divisée par quatre en vingt ans, à 2 kg par personne et par an en 2021 selon l'Anses (chiffres de 2021). La stratégie nationale en protéines végétales de 2020 vise à doubler ces surfaces, pour atteindre 2 millions d'hectares, soit 8 % de la surface agricole.

Ce qu'ils en disent

Elle démarre sur une « surface volontairement maîtrisée »
Cavac (Filière), coopérative vendéenne


Les légumineuses « représentent seulement 4 % de la surface agricole utile en France »
INRAE (Chercheurs)


Ce qui change

Au supermarché, un pois chiche français sous signe de qualité pourrait apparaître en sachets et en conserves. Pour les agriculteurs, la culture reste sous contrat, avec un prix fixé entre producteurs et metteur en marché, selon La Dépêche.

Et après

La Cavac a prévu un point d'étape à la récolte ou au début de la commercialisation, sans date précisée.

Sources : La Dépêche / Réussir · Terres Univia · INRAE

À venir

	13 oct. : Med'Agri et Tech&Bio Cultures méditerranéennes à Avignon, rendez-vous consacré aux cultures méditerranéennes.
	16 oct. : Journée mondiale de l'alimentation, cérémonie à Rome au siège de la FAO.


Les mots du jour

	Label Rouge
	Un signe officiel français de qualité supérieure, fondé sur un cahier des charges contrôlé. Il est distinct du label bio AB.
	Légumineuse
	Une plante comme le pois chiche, la lentille, la fève ou le soja, qui fixe l'azote de l'air dans le sol.
	Appertisé
	Se dit d'un aliment cuit puis stérilisé dans un contenant fermé, comme une conserve ou un bocal.


Vrai ou faux ?

En France, les légumineuses (lentilles, pois chiche, fèves et soja) couvrent plus de 15 % de la surface agricole utile.

Réponse : faux. Selon l'INRAE, elles représentent seulement 4 % de la surface agricole utile ; la stratégie nationale en protéines végétales vise 8 %, soit 2 millions d'hectares.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


IA & Tech

lundi 12 octobre 2026 · 10 min de lecture

1. Google : un « agent Gemini » universel pour le travail en entreprise

IA

10 000 : agents sur mesure chez SOMPO (Google)

90 % : du Fortune 100 sur Gemini Enterprise (Google)

2 : familles de modèles : Gemini et Claude

Ce qui s'est passé

Le 8 octobre 2026, lors de l'événement Gemini at Work, le patron de Google Cloud, Thomas Kurian, a présenté le « Gemini agent » : un assistant unique qui exécute des tâches en plusieurs étapes dans les outils de l'entreprise (Google Workspace, Microsoft 365, Slack), sur le web, mobile, ordinateur ou en ligne de commande. Selon Google, il répartit le travail entre plusieurs modèles, ceux de la famille Gemini et, aujourd'hui, les modèles Claude d'Anthropic. Chaque agent reçoit sa propre identité et ses droits d'accès, ses actions sont journalisées, et un administrateur peut plafonner les dépenses d'un projet. Les versions pour les services financiers et le droit sont en préversion ; celles pour l'administration, la santé et le commerce de détail sont annoncées. D'après le site spécialisé Reworked, seul un nombre limité d'entreprises y a accès pour l'instant. Les chiffres d'usage cités (« près de 90 % du Fortune 100 ») viennent de Google et n'ont pas été vérifiés de façon indépendante.

L'éclairage

Un agent d'entreprise, c'est quoi de plus qu'un chatbot ?

Un chatbot répond à une question. Un agent reçoit un objectif et enchaîne seul des actions dans plusieurs applications. Dans une entreprise, cela soulève trois questions : qui agit (chaque agent a sa propre identité, comme un salarié, avec des droits limités), qui contrôle (une règle écrite une fois s'applique à tous les agents, et chaque action est consignée) et combien ça coûte (un plafond de dépenses met l'agent en pause). Google sépare aussi l'agent du modèle : le premier est l'interface et les règles, le second le « moteur » choisi pour chaque tâche, selon un outil de routage qui vise le meilleur rapport performance-coût. Démontré ou annoncé ? Ce sont des fonctions annoncées par Google, dont l'accès est limité ; aucune évaluation indépendante n'a été relevée.

Ce qu'ils en disent

« Gemini is the agent, and the model underneath it is a separate choice. »
Google Cloud (Entreprise), billet de Thomas Kurian


Google cherche à devenir « the gatekeeper of the new enterprise operating system », c'est-à-dire le point de passage du futur système d'exploitation de l'entreprise.
Carmi Levy (Analyste), cité par Computerworld


Ce qui change

Pour un salarié : des tâches déléguées à un agent qui agit en son nom ou avec sa propre adresse de messagerie. Pour une entreprise : une question de gouvernance (droits, traçabilité, coûts) avant la question technique.

Et après

Les versions pour l'administration, la santé et le commerce de détail sont annoncées « bientôt » par Google, sans date.

Sources : Google Cloud (annonce) · Reworked · Constellation Research

2. OpenAI : près de 50 milliards de dollars annualisés, pas 70

MONDE

~50 Md$ : revenu annualisé fin septembre

~70 Md$ : chiffre évoqué plus tôt

16 % : reversés par Anthropic aux clouds partenaires

Ce qui s'est passé

Le 8 octobre 2026, le Financial Times a rapporté qu'OpenAI avait indiqué à ses investisseurs un chiffre d'affaires annualisé proche de 50 milliards de dollars à la fin de septembre, soit environ 20 milliards de moins que le chiffre proche de 70 milliards signalé plus tôt, lors d'un événement distinct. Reuters, qui n'a pas pu vérifier l'information de façon indépendante, précise que l'écart vient surtout d'une mise en comparaison avec Anthropic : celle-ci compte les ventes passées par ses partenaires cloud (AWS, Google Cloud), pas OpenAI. Selon Reuters, Anthropic reverse environ 16 % de chaque dollar gagné par ce canal. Au deuxième trimestre, Anthropic a déclaré 11,5 milliards de dollars de revenu trimestriel, contre 6,7 milliards pour OpenAI. OpenAI n'avait pas répondu à la demande de commentaire de Reuters.

L'éclairage

Que veut dire « chiffre d'affaires annualisé » ?

On prend le revenu d'une période courte, souvent un mois, et on le multiplie pour obtenir un total sur un an : si une entreprise encaisse 4 milliards en un mois, son revenu annualisé est de 48 milliards. C'est un indicateur de rythme, pas un chiffre comptable : il ne dit pas ce qui a été réellement facturé sur l'année. Deux entreprises peuvent aussi le calculer différemment : compter ou non les ventes réalisées via un revendeur (ici, les plateformes cloud) change le total. Les analystes cités par Reuters notent qu'il peut être trompeur. Démontré ou annoncé ? Aucun des deux chiffres n'est un résultat audité ; les deux entreprises préparent, selon Reuters, une introduction en Bourse, ce qui les obligerait à publier des comptes.

Ce qu'ils en disent

N'a pas répondu à la demande de commentaire de Reuters.
OpenAI (Entreprise)


Elle inclut dans son revenu les ventes réalisées via les clouds partenaires, et leur reverse environ 16 %.
Anthropic (Concurrent), selon Reuters


Ce qui change

Pour le lecteur : un chiffre « annualisé » n'est pas un bénéfice ni un revenu certain, et les comparaisons entre entreprises dépendent de la méthode. Pour un professionnel : à lire avec prudence quand il sert à comparer des fournisseurs d'IA.

Et après

Reuters indique que les deux entreprises préparent une introduction en Bourse ; aucune date n'est donnée.

Sources : Reuters via Zawya · FT, relayé par The Star · AI Weekly

3. OpenAI : trois chercheurs licenciés pour fuite d'informations sensibles

TRAVAIL

3 : chercheurs licenciés selon OpenAI

9 oct. : déclaration publique d'OpenAI

0 : détail donné sur les informations en cause

Ce qui s'est passé

OpenAI a confirmé avoir licencié trois chercheurs, après une enquête interne qui aurait établi qu'ils avaient enfreint ses règles de traitement des informations sensibles. Selon Reuters, l'entreprise s'est exprimée dans un message publié sur X le 9 octobre, à propos de licenciements intervenus la semaine précédente. Elle n'a pas précisé quelles informations étaient en cause ; selon le Wall Street Journal, repris par SiliconANGLE, elles auraient été transmises à une organisation extérieure d'évaluation de la sûreté de l'IA, ce qu'OpenAI n'a pas détaillé. Les trois personnes ont publié une lettre contestant ces explications : elles estiment que ces départs fragilisent une culture où l'on pouvait soulever des inquiétudes sur la sûreté. OpenAI répond que les licenciements n'ont aucun lien avec l'expression de préoccupations de sécurité. Les rôles des trois personnes sont décrits différemment selon les médias.

L'éclairage

Pourquoi une fuite interne est-elle une affaire sensible dans l'IA ?

Les laboratoires d'IA détiennent des informations que d'autres veulent connaître : poids des modèles, résultats de tests de sécurité, plans de lancement. Beaucoup font aussi travailler des équipes de sûreté (safety en anglais), chargées de chercher les risques d'un modèle, parfois avec des évaluateurs extérieurs. Les deux logiques s'opposent : l'entreprise protège ses secrets, les chercheurs veulent que les risques soient examinés de façon indépendante. Ici, les faits reprochés ne sont pas publics et les deux parties se contredisent sur le motif. Démontré ou annoncé ? Le licenciement est confirmé par OpenAI ; le motif exact, lui, ne repose que sur les déclarations des parties.

Ce qu'ils en disent

« We have not and do not terminate any of our employees for raising concerns »
OpenAI (Entreprise), publication sur X, 9 octobre


Elles disent craindre que ces départs créent de l'incertitude chez les salariés restants.
Les trois personnes licenciées (Salariés / syndicats), lettre publique


Ce qui change

Pour un salarié du secteur : la frontière entre alerte interne et fuite se joue sur les procédures de l'entreprise, ici contestées. Pour un utilisateur : rien de direct. Horizon : aucun recours ni procédure annoncés dans les sources consultées.

Et après

OpenAI n'a pas précisé ce qui était reproché ; de nouveaux éléments pourraient venir des personnes concernées ou de la presse.

Sources : Reuters via The Star · SiliconANGLE · The Register

À venir

	23 oct. : Italie : entrée en vigueur du décret n° 179 sur l'AI Act (Normattiva).
	27 oct. : ai).
	12 nov. : Anthropic : entrée en vigueur de sa nouvelle politique d'usage (Anthropic).
	20 nov. : Royaume-Uni : date limite des réponses à l'appel à contributions de l'ICO sur les agents d'IA (ICO).


Les mots du jour

	Routage
	Aiguillage automatique d'une demande vers le modèle d'IA le plus adapté ; routing en anglais.
	Chiffre d'affaires annualisé
	Revenu d'une courte période multiplié pour obtenir un total sur un an ; annualized run rate en anglais.
	Jeton
	Unité de texte (mot ou morceau de mot) que traite un modèle ; token en anglais.
	Sûreté de l'IA
	Travail qui consiste à chercher et réduire les risques d'un modèle ; AI safety en anglais.


Vrai ou faux ?

Selon Reuters, OpenAI a indiqué à ses investisseurs un chiffre d'affaires annualisé de près de 70 milliards de dollars pour septembre.

Réponse : faux. Selon Reuters, OpenAI a indiqué un chiffre proche de 50 milliards de dollars pour septembre ; le chiffre proche de 70 milliards avait été signalé plus tôt, lors d'un événement distinct.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.
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